
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets (directive-cadre sur les déchets)

1.
Rapporteur: Caroline Jackson
2.
N° PE: A6-0466/2006
3.
Date d’adoption: 13 février 2007

4.
Objet: déchets (directive-cadre sur les déchets)

5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0281(COD)
6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Le 26 septembre 2006, le Parlement européen a adopté 120 amendements à la proposition de la Commission.

Sur les 120 amendements, la Commission juge que 16 sont acceptables et que 32 sont acceptables sur le principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission

Les amendements 23 et 34 clarifient et améliorent les définitions concernées ou constituent des définitions raisonnables de nouveaux termes introduits dans le texte.

Les amendements 27, 28 et 31 sont acceptables car ces définitions existent déjà en droit communautaire et sont pertinentes par rapport au texte.

Les amendements 44, 47, 49, 62, 90, 92, 94, 95 et 97 sont acceptables car ils clarifient et améliorent les dispositions concernées.

L’amendement 78 est acceptable car il s’agit d’un texte standard.

L’amendement 131 est acceptable car il reprend le texte initial de la proposition de la Commission.

Amendements acceptés en partie ou sur le principe par la Commission

Les amendements 1, 6, 7, 8 et 11 ont pour finalité d'améliorer les considérants. Ils sont acceptables en partie moyennant une reformulation.

Les amendements 14 et 101 établissent en première partie une hiérarchie en cinq points en matière de déchets, qui est acceptable sous réserve de légères modifications rédactionnelles. La seconde partie est inacceptable car elle créerait une charge procédurale excessive.

Les amendements 19, 21, 25, 96 et 104 sont acceptables moyennant une légère reformulation.

L'amendement 20 est acceptable en partie. La première partie n’est pas acceptable car elle crée une définition de la réutilisation qui est incompatible avec la définition des déchets et ne fait pas la distinction entre déchets et produits de seconde main. La seconde partie est une clarification acceptable.

L’amendement 30 est acceptable, à condition que la référence «à valoriser» et la section commençant par «ne constituent pas des déchets biologiques» soient supprimées car elles sèment la confusion sur le rapport de cette définition avec d'autres textes législatifs.
L’amendement 33 serait acceptable s’il faisait référence à des «produits» et des «composants» au lieu de faire référence à des «substances» et des «matériaux».

En ce qui concerne l’amendement 35, la Commission peut accepter le principe de la responsabilité des producteurs, mais non l’obligation d’adopter des mesures (il conviendrait de lire «peuvent adopter» au lieu de «adoptent» dans le premier paragraphe), ni le troisième tiret du premier paragraphe qui pourrait être contraire au marché intérieur, ni le second paragraphe qui introduit une charge administrative inutile.

L’amendement 38 est acceptable en partie (paragraphe 2 ter) et sur le principe. Le premier paragraphe de 2 ter est acceptable jusqu’au mot «réseaux» et le second paragraphe est acceptable jusqu'au mot «quantitatifs». En outre, les mots «et des déchets» devraient être ajoutés après le mot «produits» dans le premier paragraphe car les réseaux mentionnés se chargent souvent de la réutilisation des déchets également. L’amendement 157 est acceptable uniquement dans les éléments qui reprennent l’amendement 38, compte tenu des observations formulées précédemment.
S’agissant de l’amendement 40, la Commission peut accepter l’extension du champ d’application de la disposition dans la première phrase jusqu’à «à la valorisation ou à l'élimination» mais non les autres modifications qui pourraient amoindrir le niveau de protection environnementale proposé par la directive.

L’amendement 45 est acceptable en partie et sur le principe, moyennant la rationalisation des procédures prévues, le maintien de la comitologie pour l’adoption des critères et la suppression de la liste fixée des déchets susceptibles d’être couverts par la procédure.

L’amendement 56 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie de l’amendement serait acceptable si elle reliait l’existence d’une obligation de collecte séparée à un bénéfice environnemental plutôt qu’à la notion de possibilité technique. Le maintien d'une priorité de régénération juridiquement contraignante dans la seconde partie de l'amendement n'est pas acceptable car il est contraire à la proposition adoptée par la Commission.

Pour ce qui est de l’amendement 63, la Commission peut accepter l’objectif de cette disposition qui devrait néanmoins préciser que les éléments détenus doivent correspondre aux informations requises par les autorités compétentes.

L'amendement 112 est acceptable sur le principe. Le point 1 est acceptable sous réserve d’une reformulation qui indique clairement qu’il n’y a pas création d’une priorité juridiquement contraignante. Le point 2 est acceptable moyennant une reformulation qui permette de prendre en considération la diversité des situations nationales géographiques et environnementales. Les points 3, 4 et 5 sont acceptables mais ils doivent être mis en œuvre dans le cadre de la procédure figurant à l’article 11.

L'amendement 64 est acceptable en partie. La référence à la consultation d’un groupe de parties intéressées n’est pas acceptable.

L’amendement 66 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie est acceptable (paragraphe 3) et les autres parties sont acceptables sous réserve d’une reformulation. Les suppressions sont inacceptables.

L’amendement 69 est acceptable en partie et sur le principe. Dans la première partie, «dix-huit mois» n’est pas acceptable car cela serait avant la période de transposition. «vingt-quatre mois» serait acceptable. Dans la seconde partie, les objectifs visés pour la prévention des déchets sont acceptables moyennant une reformulation. Les amendements au paragraphe 2 sont acceptables car les autorités locales et régionales ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des programmes de prévention des déchets. Le nouveau paragraphe 2 bis n’est pas acceptable car de tels systèmes existent déjà.

L'amendement 74 est acceptable en partie. La partie précisant que les registres sont conservés pendant cinq ans (paragraphe 2) est acceptable afin d’améliorer la traçabilité de ces déchets. Les autres parties créeraient une charge administrative disproportionnée.

L'amendement 77 est acceptable en partie. Des sanctions effectives en cas de violation des dispositions doivent être appliquées par les États membres mais il n’existe aucun motif pour mentionner l’article 16 en particulier.

L'amendement 140 est acceptable sur le principe. La Commission reconnaît que le recyclage des déchets et la fixation d’objectifs de réutilisation peuvent déboucher sur des résultats positifs concrets pour l’environnement. Toutefois, pour être pertinents et conformes à la pratique législative de la Commission, ces objectifs doivent faire l'objet d'une analyse d'impact. En outre, il n’est pas possible de définir correctement des objectifs pour des catégories aussi larges que les déchets d’industrie et de fabrication. Enfin, pour les déchets urbains et les déchets de construction et de démolition, plusieurs objectifs ou obligations encourageant le recyclage et la réutilisation existent déjà en droit communautaire (notamment la directive sur les décharges).

L’amendement 141 est acceptable sur le principe car de tels régimes jouent un rôle important dans la mise en place d’une réutilisation, d’un recyclage et d’une valorisation accrus et plus «propres» et sont déjà largement présents. Toutefois, une reformulation s’impose de façon à prendre en considération les situations géographiques et le bénéfice environnemental.

Les amendements 168 et 173 sont acceptables sur le principe et en partie dans la mesure où ils précisent la procédure de comitologie applicable (à l’exception de la procédure liée à la liste des déchets qui est incorrecte) mais ne sont pas acceptables lorsqu’ils restreignent le champ d’application de ces procédures.

Amendements rejetés par la Commission

Les amendements 2, 3, 4, 5, 9 et 10 ne sont pas acceptables car ils axent les considérants sur des objectifs environnementaux erronés ou sont trop vagues, ce qui signifie que leurs implications pratiques ne sont pas claires.
Les amendements 12 et 13 ne sont pas acceptables car ils suppriment des considérants explicatifs portant sur des points essentiels de la proposition de la Commission.

Les amendements 15, 134, 102, 123 et 126 ne sont pas acceptables car des éléments de ces amendements liés à la portée de la directive ou bien entraîneraient des dommages environnementaux, ou ne sont pas clairs, ou encore ne respectent pas le droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 17, 26, 29 et 32 ne sont pas acceptables car ils créeraient une incertitude juridique ou ajouteraient des définitions inutiles au texte.

L’amendement 24 n’est pas acceptable car la définition du traitement est utilisée dans le texte uniquement dans le sens de valorisation et d’élimination.

Les amendements 36, 169, 48, 170 et 171 ne sont pas acceptables parce qu’il n'y a pas d'avantage à annexer la liste européenne des déchets à la directive ou à la rendre directement applicable et parce que la liste est conçue à des fins de classification des déchets plutôt que de collecte de données.

Un objectif de stabilisation des déchets lié à l’efficacité matérielle et à l’intégration du concept de cycle de vie constituerait un outil complémentaire pour guider les États membres dans l’élaboration de leurs programmes nationaux de prévention des déchets. Toutefois, l’amendement 37 n’est pas acceptable car les objectifs de prévention des déchets sont trop directs – trop difficiles à atteindre pour certains États membres et pas assez stimulants pour d’autres. En outre, les points énumérés en vue d’une action obligatoire au niveau de l’UE sont contraires au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 43, 65, 83, 89, 107, 108, 109, 121 et 127 ne sont pas acceptables car ils créeraient une incertitude juridique et donneraient vraisemblablement lieu à des contentieux inutiles.

Les amendements 41, 103, 138 et 153 sont contraires au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 46, 52 et 53 sont inacceptables car ils sont irréalisables.
Les amendements 50, 51, 59, 61, 71, 72, 80, 161, 172 et 188 ne sont pas acceptables car ils créeraient une charge administrative disproportionnée.

L’amendement 54 est inacceptable car dans certains cas, l’action proposée n’entraîne aucun bénéfice environnemental.

L’amendement 58 est inacceptable car les amendements à la directive IPPC devraient être mis en œuvre dans le cadre de la révision de cette directive.

Les amendements 60 et 68 ne sont pas acceptables car la comitologie serait nécessaire pour pouvoir appliquer ces dispositions.

Les amendements 67 et 151 se bornent à reprendre le texte existant du règlement sur les transferts de déchets et pourraient prêter à confusion.

L’amendement 70 n’est pas acceptable car il est essentiel que les programmes nationaux de prévention des déchets comportent des objectifs afin d’évaluer les progrès réalisés.

L’amendement 79 n’est pas acceptable car il ajoute des détails excessifs à la procédure de comitologie.

Les amendements 39, 81, 82 et 84-88 ne sont pas acceptables car ils sont incompatibles avec les obligations internationales de la Communauté.

L’amendement 91 est inacceptable car la directive-cadre sur les déchets n’est pas l’endroit indiqué pour une telle action liée aux produits. Toutefois, les questions de comparaison des produits sont prises en considération dans d’autres pans de la législation communautaire (comme les systèmes d’étiquetage par exemple).

L’amendement 93 n’est pas acceptable car une collecte séparée ne constitue pas une mesure de prévention des déchets.

Les amendements 98 et 113 ne sont pas acceptables car ils posent des risques pour la santé humaine et animale et lèveraient une interdiction concernant l'utilisation de ces déchets de table dans l'alimentation porcine qui figure dans la législation sur la santé humaine et animale et donc sous une base juridique différente.

L’amendement 115 est inacceptable car la communication de rapports tous les trois ans permet à la Commission de suivre la mise en œuvre de la directive.

L’amendement 158 est inacceptable car bien qu’il améliore le texte de l’amendement initial (amendement 39), le texte restant demeure inacceptable.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée, étant donné que les amendements convenus ou acceptés sur le principe ou en partie sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position commune: un accord politique unanime débouchant sur une position commune devrait intervenir sous la Présidence allemande lors du Conseil «Environnement» de juin.
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